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IMPAYÉS DE LOYER



De l’impayé...   

Lettre amiable de rappel de ses 
obligations au locataire, avec copie à 
la CAF si celui-ci perçoit des APL, pour 
signalement.

Sollicitation de la caution ou de 
l’assurance loyer impayé (en fonction 
du délai de déclenchement prévu 
dans le contrat), selon le mode de 
garantie choisi.

Les CCAPEX 
Les Commissions de Coordination des Actions de Préventions des Expulsions Locatives 
(CCAPEX), sont présentent depuis 2009 et leurs missions ont été renforcées à deux reprises. 
Elles sont pilotées, notamment, par le Préfet ou les sous-Préfet et le Président du Conseil 
départemental et servent à coordonner l’ensemble des acteurs de la prévention (locataires, 
bailleurs, services sociaux, CAF, Banque de France, ...) dans le but de traiter globalement une 
situation menant à la possibilité d’une expulsion.
Les CCAPEX peuvent ainsi orienter le dossier vers un des partenaires, émettre des avis ou 
encore solliciter le maintien des APL.

Les commissaires de justice, lorsqu’ils sont saisis, ont l’obligation de faire connaître à la 
CCAPEX les commandements de payer si l’impayé dépasse un montant équivalent à 2 
mois de loyer hors charges ou dure depuis 2 mois.
Les bailleurs privés choisissant la mise en demeure, peuvent également prévenir la 
Préfecture, pour la CCAPEX en question, afin que le problème puisse être pris en charge 
au plus tôt.
Les bailleurs sociaux ont, quant à eux, l’obligation de le faire, au minimum, deux mois 
avant l’assignation. 

A cet effet, un formulaire est adressé aux bailleurs pour renvoyer des informations utiles au 
traitement.

La prévention reste la meilleure des actions possibles !

Premier 
impayé

Commandement de 
payer ou mise en de-

meure
Assignation

6 semaines 6 semaines

Lettre de mise en demeure de payer ou saisine 
d’un commissaire de justice qui délivrera un 
commandement de payer.

Ceux-ci comprennent le rappel de clause résolutoire.

Information de la Préfecture de la délivrance de ce 
type d’acte.

Possibilité de saisir un conciliateur de justice, afin de 
trouver un arrangement (plan d’apurement).



Se renseigner sur l’aide juridictionnelle ou la 
protection juridique ; l’avocat n’est pas obligatoire.

Préparer l’audience et s’y présenter : votre 
présence est essentielle !

Le juge peut décider de suspendre la procédure par 
la mise en place d’un plan d’apurement, d’octroyer 
des délais (de un mois à un an) ou de prononcer la 
résiliation du bail.

Demande de 
concours de la 
force publique

Commandement 
de quitter les 

lieux

Audience, 
puis

jugement

Expulsion si 
accord de 

la Préfecture

2 mois*

Les évolutions liées à la loi du 27 juillet 2023 visant à protéger les 
logements contre l’occupation illicite dite «Kasbarian» :
•	 L’introduction dans le domicile ou un local dont une autre personne à la propriété est péna-

lement répréhensible (articles 315-1 / 315-2 & 226-4 du Code Pénal) lorsque cela découle de 
menaces, voies de fait, manœuvres ou contraintes ;

•	 Le maintien dans les lieux après une décision de justice et un commandement de quitter les 
lieux peut également entrainer une amende pénale de 7500 € ;

•	 L’introduction sans droit lève les délais du commandement de quitter les lieux et de la trêve 
hivernale.

C’est de cette loi que découlent les délais de procédure raccourcis à 6 semaines, énoncés ci-des-
sus et, antérieurement de 2 mois.

           À RETENIR

... à l’expulsion

Attention ! 

Durant la trêve hivernale allant du 1er 

novembre au 31 mars, même si le 
jugement d’expulsion ou le concours 
de la force publique sont prononcés, 
aucune expulsion ne peut avoir 
lieu !

= Expulsion illégale* 

Trêve 
hivernale*

Le Département des Yvelines s’est doté, depuis 2022, d’une EMPEX constituée de 
travailleurs sociaux.

L’objectif est d’aller vers les locataires et pouvoir ainsi informer les bailleurs privés.

Vous serez peut-être contactés par l’EMPEX !

*sauf exceptions (cf. page 4)

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000047898679?init=true&page=1&query=code+p%C3%A9nal&searchField=ALL&tab_selection=all&anchor=LEGISCTA000047898679#LEGISCTA000047898679
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047899987?init=true&page=1&query=code+p%C3%A9nal&searchField=ALL&tab_selection=all


Clause résolutoire
Clause du contrat de location prévoyant sa résiliation 
de plein droit en cas de manquement à une obligation 
contractuelle : paiement du loyer ou des charges, 
versement du dépôt de garantie, souscription de 
l’assurance obligatoire contre les risques locatifs.

DAHO (Droit à l’hébergement opposable) 
C’est un droit garanti par l’État aux personnes 
qui sollicitent un hébergement, un logement de 
transition, un logement foyer… et qui n’ont pas reçu 
de proposition adaptée. 

DALO (Droit au logement opposable) 
C’est le droit à un logement décent et indépendant 
garanti par l’État aux personnes qui ne sont pas en 
mesure d’y accéder ou de s’y maintenir par leurs 
propres moyens. 

DAHO / DALO : Pour faire reconnaître ces droits, il 
faut saisir par un recours amiable la commission de 
médiation présente dans chaque département.

EMPEX (Equipe mobile de prévention des 
expulsions)
Ce sont des travailleurs sociaux de terrain sollicités, 
quand le locataire à l’origine de l’impayé n’est pas connu 
des acteurs de l’Action Sociale, pour une mise en relation 
et la mise en œuvre d’un travail social.

FSL / Fonds de solidarité logement
C’est un fonds départemental d’aide aux personnes 
en difficulté qui peut faciliter le règlement de la dette 
(loyer, énergie, eau et téléphone) et éventuellement 
l’accès à un nouveau logement.

Ordonnance de référé
Décision de justice rendue dans des délais brefs 
(variables suivant les tribunaux) pour les demandes 
incontestables et urgentes. La charge de la preuve de 
l’urgence incombera au bailleur.

Recours à la force publique
Lorsque le juge a prononcé l’expulsion, si les 
occupants refusent de quitter les lieux, le propriétaire-
bailleur, par l’intermédiaire du commissaire de justice, 
demande au préfet l’assistance de la police ou de la 
gendarmerie et d’un serrurier pour libérer les lieux.

Signification
Les décisions de justice sont obligatoirement portées 
à la connaissance des intéressés par un acte de 
commissaire de justice appelé signification. Si cette 
formalité n’est pas remplie, le jugement ne peut pas 
être exécuté.

Surendettement
Situation dans laquelle une personne ne peut faire 
face à ses dettes (non professionnelles) et peut 
déposer un dossier auprès de la Banque de France. 
Si le dossier est recevable, peuvent être accordés des 
facilités de remboursement ou un effacement de la 
dette (selon les mesures imposées par la commission 
de surendettement).

Tiers-payant
La CAF (Caisse d’allocations familiales) ou la MSA 
(Mutualité sociale agricole) versent l’aide au logement 
(allocation logement ou aide personnalisée au 
logement) directement au propriétaire qui la déduit 
du montant du loyer.

Que signifient ces termes juridiques ?
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Au commandement de quitter les lieux
Délai de 2 mois, sauf :

•	 Relogement proposé mais non accepté : le 
délai est diminué ou supprimé ;

•	 En cas de mauvaise foi : le délai est supprimé ;

•	 Voies de fait, menaces, manœuvres : le délai 
est supprimé ;

•	 En cas de violences constatées par le Juge 
aux Affaires Familiales (JAF) : le délai est 
supprimé.

A la trêve hivernale
Du 1er novembre au 31 mars, sauf :

•	 Voies de fait, menaces, manœuvres : pas de 
trêve ;

•	 En cas de violences constatées par le Juge 
aux Affaires Familiales (JAF) : pas de trêve ;

•	 Pour les étudiants ne satisfaisant plus les 
conditions d’occupation de la résidence : pas 
de trêve ;

Les exceptions :


